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Crown Timber Act 
1. In this Act, 
" Crown charges" includes ail charges and 
dues in respect of Crown timber, interest, 
costs, expenses and penalties imposed 
under this Act or the regulations or by a 
licence, and ail other charges, rents and 
claims of the Crown in connection with a 
licensed area; ("redevances de la Couron-
ne") 
"Crown timber" means timber on public 
lands or timber that is the property of the 
Crown under the management of the Min-
ister on lands other than public lands; 
("bois de la Couronne") 
"cull" means a defective log as defined by 
the manual of scaling instructions; 
("rebut") 
"licence" means a document heretofore or 
hereafter granted that authorizes the cut-
ting of Crown timber and, subject to sub-
section 6 (3), includes an agreement 
entered into under subsection (1) of that 
section; ("pennis") 
"licensed area" means the lands upon which 
the right to eut Crown timber is authorized 
by a licence; ("secteur visé par le permis") 
"licensee" means a person, 
(a) to whom a licence has been granted, 
(b) with whom the Minister has entered 
into an agreement under subsection 
6 (1), 
(c) to whom a licence has been assigned 
with the consent of the Minister, or 
(d) in whom a licence has become vested 
by operation of law; ("titulaire de per-
mis") · 
"mill" means a plant in which logs or wood-
bolts are initially processed, and includes a 
saw mill and a pulp mill; (''usine") 
"Minister" means the Minister of Natural 
Resources; ("ministre") 
"Ministry" means the Ministry of Natural 
Resources; ("ministère") 
CHAPITRE C.51 
Loi sur le bois de la Couronne 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«bois de la Couronne» Bois situé sur des ter-
res publiques, ou bois dont la Couronne 
est propriétaire sous la gestion du ministre 
et qui est situé sur des terres qui ne sont 
pas publiques. ( «Crown timber») 
«droits de coupe» Le montant correspondant 
au total des droits de la Couronne et de 
tous autres montants qui y sont ajoutés 
lorsqu'est fixé le prix à verser pour le bois 
de la Couronne. ( «stumpage charges») 
«fonctionnaire ou agent» La personne 
employée ou nommée en vue d'aider à 
l'application de la présente loi. ( «Officer or 
agent») 
«forestier professionnel» La personne agréée 
en vertu de la loi intitulée The Ontario 
Professiona/ Foresters Association Act, 
1957, qui constitue le chapitre 149. 
( «professional forester») 
«ministère» Le ministère des Richesses natu-
relles. ( «Ministry») 
«ministre» Le ministre des Richesses naturel-
les. ( «Minister») 
«pennis» Document délivré avant ou après 
l'entrée en vigueur de la présente loi qui 
autorise la coupe du bois de la Couronne. 
Sous réserve du paragraphe 6 (3), s'entend 
en outre de l'entente conclue en vertu du 
paragraphe (1) de cet article. (<•licence») 
«rebut» Grume imparfaite au sens du manuel 
sur le mesurage du bois. («cull») 
«redevances de la Couronne» S'entend 
notamment des redevances et des droits 
relatifs au bois de la Couronne, des inté-
rêts, des frais, des dépenses et des amen-
des imposés en vertu de la présente loi ou 
des règlements, ou en vertu d'un permis, 
ainsi que de toutes autres redevances, ren-
tes et demandes de la Couronne relatives à 
un secteur visé par le permis. ( «Crown 
charges») 
«règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. (<•regulations») 
«Secteur visé par le permis» Les terres visées 











Chap. C.51 CROWN TIMBER 
"officer or agent" means a person employed 
or appointed to assist in the administration 
of this Act; ("fonctionnaire ou agent") 
" productive lands" means lands that are not 
rock barrens, muskeg or lands covered 
with water; ("terres productives") 
" professional forester" means a person regis-
tered under The Ontario Professional For-
esters Association Act, 1957, being Chapter 
149; ("forestier professionnel") 
" public lands" means the lands vested in Her 
Majesty in right of Ontario and under the 
management of the Minis ter, and includes 
the lands in respect of which a Iease, 
licence of occupation or permit has been 
granted or issued under the Mining Act, 
the Provincial Parks Act or the Public 
Lands Act; ("terres publiques") 
" regulations" means the regulations made 
under this Act; ("règlements") 
" stumpage charges" means the amount equal 
to the total of the amount of the Crown 
dues and any other amounts added thereto 
in fixing the price to be paid for Crown 
timber; ("droits de coupe") 
" unproductive lands" means rock barrens, 
muskeg or lands covered by water. ("terres 
improductives") R.S.O. 1980, c. 109, s. 1. 
LICENCES TO CUT CROWN TIMBER 
2.-(1) The Minister may offer Crown 
timber for sale by tender either, 
(a) to the public generally; or 
(b) to any particular class or group of per-
sons who in his or her opinion are or 
may be interested in such timber as a 
source of supply of raw materials for 
mills in existence at the time the offer 
is made. 
(2) The Minister may grant a licence to 
eut such timber to the person making the 
highest tender therefor for such period as he 
or she considers proper, subject to such 
terms and conditions as are prescribed in the 
regulations and subject to such other terms 
and conditions as he or she considers proper 
and that are not inconsistent with the regula-
tions. 
(3) The Minister is not obliged to accept 
the highest tender. 
ronne autorisé par un permis . («licensed 
area») 
«terres improductives» Terres rocailleuses, 
marécages ou terres immergées. («Un-
productive lands») 
«terres productives» Terres qui ne sont ni 
rocailleuses, ni des marécages, ni des ter-
res immergées. («productive lands») 
«terres publiques» Terres dévolues à Sa 
Majesté du chef de !'Ontario et dont le 
ministre assume la gestion. S'entend en 
outre des terres faisant l'objet d'un bail, 
d'un permis d'occupation ou d'un permis 
accordés ou délivrés en vertu de la Loi sur 
les mines, de la Loi sur les parcs 
provinciaux où de la Loi sur les terres 
publiques. («public lands») 
«titulaire de permis» S'entend de la per-
sonne, selon le cas : 
a) à qui un permis a été accordé, 
b) avec qui le ministre a conclu une 
entente aux termes du paragraphe 6 
(1), 
c) à qui un permis a été cédé avec le con-
sentement du ministre, 
d) qui a, par l'effet de la loi, acquis un 
permis. ( «licensee») 
«usine» Établissement servant à la transfor-
mation initiale des grumes ou des billes de 
coupe. S'entend en outre des scieries et 
des usines de pâte à papier. ( «mill») 
L.R.O. 1980, chap. 109, art. 1. 
PERMIS DE COUPE DU BOIS DE LA 
COURONNE 
2 (1) Le ministre peut, relativement au Vente par 
appel d'offres bois de la Couronne, lancer un appel 
d'offres: 
a) soit au grand public; 
b) soit à une catégorie particulière ou à 
un groupe de personnes qui, à son 
avis, sont ou pourraient être intéres-
sées à l'acquérir comme source d'ap-
provisionnement en matières pre-
mières pour des usines existantes au 
moment de l'appel d'offres. 
(2) Le ministre peut accorder un permis 
de coupe du bois de la Couronne, pour la 
période qu'il juge convenable, à la personne 
qui présente la soumission la plus forte, sous 
réserve toutefois des conditions prévues aux 
règlements et de celles qu'il juge appropriées 
dans la mesure où elles ne sont pas incompa-
tibles avec les règlements. 
Permis de 
coupe 
(3) Le ministre n'est pas tenu d'accepter la :::~!~!?s~ 
soumission la plus forte. sions 
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Proof of (4) The Minister shall not grant a licence (4) Le ministre n'accorde pas de permis en Preuve d 'utili· 
ability to use sation du bois 
timber under subsection (2) until the highest ten- vertu du paragraphe (2) avant que le plus 
derer has fumished proof that the tenderer fort soumissionnaire n'ait fourni la preuve 
owns and is operating a mill or that the ten- qu'il est propriétaire d'une usine et qu'il l'ex-
derer bas a contract to supply wood to a mill. ploite, ou qu'il a un contrat d'approvisionne-
ment en bois pour une usine. 
Grant of (5) Where the highest tenderer faits to fur- (5) Si, dans les trente jours de l'envoi d'un Permis 
licence to accordé au 
next highest nish the proof mentioned in subsection (4) avis à cet effet, le plus fort soumissionnaire soumission-
tendcrer within thirty days of the sending by the Min- n'obtempère pas à la demande du ministre naire de 
ister of notice to fumish such proof, the Min- de lui fournir la preuve visée au paragraphe deuxième 
ister may, subject to the fumishing of the (4), le ministre peut, sous réserve de la pré- rang 
proof mentioned in subsection (4), grant to sentation d'une telle preuve, accorder au 
the next highest tenderer a licence having the soumissionnaire de deuxième rang un permis 
same terms, conditions and prices as those aux mêmes conditions que celles imposées au 
tendered by the highest tenderer. plus fort soumissionnaire et pour le montant 
de la soumission de celui-ci . 
Rencwal of (6) Where a licence bas been granted (6) Si la coupe du bois autorisée par le Renouvelle-
licence 
under subsection (2) and the cutting of the permis accordé en vertu du paragraphe (2) ment duper-mis 
timber authorized by the licence was not n'est pas terminée avant l'expiration du per-
completed before the licence expired, the mis, le ministre peut le renouveler pour une 
Minister may renew the licence for one term durée d'au plus trois ans, sous réserve toute-
not exceeding three years, subject to such fois des conditions prévues aux règlements et 
terms and conditions as are prescribed by the de celles qu'il juge appropriées, dans la 
regulations and subject to such other terms mesure où elles ne sont pas incompatibles 
and conditions as be or she considers proper avec les règlements. 
and that are not inconsistent with the regula-
tions. 
Licence (7) Despite subsection (1), the Minister (7) Malgré le paragraphe (1), le rrumstre Secteur d'au 
where plus 160 acres 
liocnsed area may grant a licence to eut Crown timber at peut accorder un permis de coupe du bois de 
not more such prices and subject to such terms and la Couronne aux prix et aux conditions qu'il 
than 160 conditions as he or she considers proper, if juge appropriés, si le secteur visé par le per-acres 
the licensed area does not exceed 160 acres. mis a une superficie d'au plus 160 acres. 
Failure to (8) Where for any reason the holder of a (8) Si, pour un motif quelconque, le titu- Permis inuti-
opcrate licence issued under subsection (2) or (6) taire d'un permis délivré en vertu des para- lisé 
does not operate a mill or does not supply graphes (2) ou (6) n'exploite pas d'usine ni 
wood from the licensed area to a mill during n'approvisionne une usine en bois provenant 
a period of twelve months ending on the 31st du secteur visé par le permis au cours d'une 
day of March in any year, the Minister may période de douze mois se terminant le 31 
cancel the licence as of that day. R.S.O. mars de chaque année, le ministre peut 
1980, C. 109, S. 2. annuler le permis à compter de cette date. 
L.R.0. 1980, chap. 109, art. 2. 
Licences 3.-{l) The Minister, with the approval of 3 (1) Le ministre peut, avec l'approba- Approbation granted with du lieute-
approval of the Lieutenant Governor in Council, may tion du lieutenant-gouverneur en conseil, nant-gouver-
Lieutenant grant licences to eut Crown timber for such accorder des permis de coupe du bois de la ncur en 
Governor in periods and subject to such terms and condi- Couronne pour les périodes et, sous réserve conseil Council 
tions as are prescribed by the regulations and des conditions prévues aux règlements, aux 
at such prices and subject to such other terms prix et aux conditions qu'il juge appropriés , 
and conditions as the Minister considers dans la mesure où ils ne sont pas incompati-
proper and that are not inconsistent with the bles avec les règlements. 
regulations. 
Renewal of (2) Where a licence bas been granted (2) Si la coupe de bois autorisée par le Renouvelle-liocnoc ment duper-
under subsection (1) and the cutting of the permis accordé en vertu du paragraphe (1) mis 
timber authorized by the licence was not n'est pas terminée avant l'expiration du per-
completed before the licence expired, the mis, le ministre peut le renouveler pour une 
Minister may renew the licence for one term durée d 'un an, aux mêmes conditions que 
of one year, subject to the same terrns and celles prévues au permis original. 
conditions as were contained in the licence. 
Terms and (3) Where a licence to eut Crown timber (3) S'il accorde un permis de coupe du Conditions 
conditions is granted under subsection 2 (2) or under bois de la Couronne en vertu du paragraphe 















Chap. C.51 CROWN TIMBER 
2 (6) or under subsection (2), the Minister 
may, 
(a) determine from time to time the prices 
at which species of timber may be eut 
where the prices for such species are 
not specifically set out in the licence; 
and 
(b) grant to a licensee, from time to time 
during the term of the licence, rights 
to eut on the licensed area additional 
species not set out in the licence at 
such prices and upon such terms and 
conditions as the Minister considers 
proper. R.S.O. 1980, c. 109, s. 3. 
4. The Minister may designate any public 
lands and other lands on which trees are 
vested in Her Majesty in right of Ontario as 
a Crown management unit and, subject to 
the approval of the Lieutenant Governor in 
Council, may enter into agreement with any 
person for the supply of Crown timber to 
such person from such unit for such term of 
years and in such manner as they agree 
upon. R.S.O. 1980, c. 109, s. 4. 
5.-{l) Where Crown timber that is not 
subject to a licence has been killed or dam-
aged, the Minister may grant licences to per-
mit the salvage of such timber and the cut-
ting of any other Crown timber that in his or 
ber opinion should in the interest of eco-
nomic forest utilization be eut with such 
killed or damaged timber at such prices and 
subject to such terms and conditions as the 
Minister considers proper. 
(2) Where Crown timber in respect of 
which a licence bas been granted bas been 
killed or damaged, the Minister may direct 
the licensee to eut such timber and any other 
timber that in bis or her opinion should in 
the interest of economic forest utilization be 
eut with such killed or damaged timber at 
such prices and subject to such terms and 
conditions as the Minister considers proper. 
(3) Where a licensee refuses or neglects to 
comply with a direction of the Minister under 
subsection (2) within such time as is fixed by 
the Minister, the Minister may cancel or vary 
the licence in respect of the timber directed 
to be eut and may grant licences to persans 
other than the licensee to permit the salvage 
of such timber and the cutting of any other 
Crown timber that in his or her opinion 
should in the interest of economic forest uti-
lization be eut with such killed or damaged 
timber at such prices and subject to such 
terms and conditions as the Minister consid-
ers proper. R.S.O. 1980, c. 109, s. 5. 
velle en vertu du paragraphe 2 (6) ou du 
paragraphe (2), le ministre peut : 
a) fixer à l'occasion les prix exigés pour 
la coupe de certaines espèces d'arbres 
si le permis ne le précise pas; 
b) accorder à l'occasion au titulaire de 
permis, pendant la durée du permis, 
un droit de coupe portant sur des 
espèces non prévues au permis et qui 
se trouvent dans le secteur visé par le 
permis, aux prix et aux conditions qu'il 
juge appropriés. L.R.O. 1980, chap. 
109, art. 3. 
4 Le ministre peut désigner des terres 
publiques et d'autres terres sur lesquelles les 
arbres sont dévolus à Sa Majesté du chef de 
!'Ontario comme étant une unité gérée par la 
Couronne. Sous réserve de l'approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil, il peut con-
clure avec toute personne une entente d'ap-
provisionnement de celle-ci en bois de la 
Couronne provenant de cette unité pour le 
nombre d'années et selon les modalités dont 
ils conviennent. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 
4. 
5 (1) Si le bois de la Couronne non visé 
par un permis est mort ou endommagé, le 
ministre peut, aux prix et aux conditions qu'il 
juge appropriés, accorder des permis autori-
sant la récupération de ce bois et la coupe de 
tout autre bois de la Couronne qui, à son 
avis, devrait être coupé en même temps dans 
un but de rentabilisation de l'exploitation 
forestière. 
(2) Si le bois de la Couronne visé par un 
permis est mort ou endommagé, le ministre 
peut, aux prix et aux conditions qu'il juge 
appropriés, ordonner au titulaire de permis 
de couper ce bois et tout autre bois qui, à 
son avis, devrait être coupé en même temps 
dans un but de rentabilisation de l'exploita-
tion forestière. 
(3) Si le titulaire de permis refuse ou 
néglige de se conformer, dans le délai qui lui 
est imparti, à l'ordre· du ministre donné en 
vertu du paragraphe (2), le ministre peut 
annuler ou modifier le permis relativement 
au bois dont il a ordonné la coupe. Il peut 
alors accorder à d'autres personnes des per-
mis aux prix et aux conditions qu'il juge 
appropriés, autorisant la récupération de ce 
bois et la coupe de tout autre bois de la Cou-
ronne qui, à son avis, devrait être coupé en 
même temps dans un but de rentabilisation 
de l'exploitation forestière. L.R.O. 1980, 
chap. 109, art. 5. 
Unités sous 





bois mort ou 
endommag~ 












BOIS DE LA COURONNE chap. C .51 
6.-{l) Subject to the approval of the 
Lieutenant Govemor in Council, the Minis-
ter may enter into an agreement with any 
person for the management of Crown timber 
on a sustained yield basis and for carrying 
out ail operations necessary for such manage-
ment and, without restricting the generality 
of the foregoing, every such agreement shall 
set out, 
(a) the silvicultural specifications that are 
to be observed and performed in 
respect of the harvesting, regeneration 
and tending of the forest areas that are 
subject to the agreement; and 
(b) the standards of regeneration to be 
achieved on the forest areas that are 
subject to the agreement, 
and may provide for, 
(c) the cutting of Crown timber and the 
prices therefor; 
(d) the cutting of killed or damaged 
Crown timber and any other Crown 
timber that in the Minister's opinion 
should in the interest of economic for-
est utilization be eut with such killed 
or damaged Crown timber subject to 
such prices, if any, and to such terms 
and conditions as the Minister and 
such person may agree upon; 
(e) the construction, reconstruction and 
maintenance of any road necessary for 
such management and operations; 
(f) a reduction of the stumpage charges to 
be paid by such person for any 
increase in the volume of Crown tim-
ber that is eut and is the direct result 
of any silvicultural treatment applied 
at the expense of such person; 
(g) the preparation of plans, rules, reports 
and any other documents necessary for 
such management and operations; and 
(h) such other terms and conditions as the 
Minister and such person may agree 
upon that are not inconsistent with the 
regulations, 
and, except in the case of a provision made 
under clause (d) or (f), any such agreement 
shall be subject to the terms and conditions 
prescribed in the regulations. 
(2) In subsection (1), the expression "sus-
tained yield" means the growth of timber 
that a forest can produce and that can be eut 
to achieve a continuous approximate balance 
between growth of timber and timber eut. 
("rendement soutenu") 
6 (1) Sous réserve de l'approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre 
peut conclure, avec toute personne, une 
entente assurant la gestion du bois de la Cou-
ronne sur une base de rendement soutenu, et 
la mise en oeuvre des mesures nécessaires à 
ces fins. L'entente précise notamment : 
a) les normes de sylviculture devant être 
suivies relativement à l'abattage des 
arbres , ainsi qu'à la régénération et à 
l'entretien des secteurs forestiers visés 
dans l'entente; 
b) les normes de régénération devant être 
respectées dans les secteurs forestiers 
visés, 
et peut aussi prévoir : 
c) la coupe du bois de la Couronne et les 
prix applicables; 
d) la coupe du bois de la Couronne mort 
ou endommagé et de tout autre bois 
de la Couronne qui, selon le ministre, 
devrait être coupé en même temps 
dans un but de rentabilisation de l'ex-
ploitation forestière, aux prix, le cas 
échéant, et aux conditions dont le 
ministre et la personne conviennent; 
e) la construction, la reconstruction et 
l'entretien des chemins nécessaires à 
cette gestion et à la mise en oeuvre 
des mesures; 
f) la réduction des droits de coupe que 
doit verser cette personne relativement 
à un accroissement en volume du bois 
de la Couronne coupé et qui résulte 
directement de l'application d'un trai-
tement sylvicole aux frais de cette per-
sonne; 
g) la préparation de plans , de règles, de 
rapports et de tous autres documents 
nécessaires à cette gestion et à la mise 
en oeuvre des mesures; 
h) toutes autres conditions dont le minis-
tre et cette personne conviennent et 
qui ne sont pas incompatibles avec les 
règlements. 
À l'exception des clauses convenues en vertu 
de l'alinéa d) ou f), l'entente est assujettie 
aux conditions prescrites par les règlements. 
(2) Pour l'application du paragraphe (l), 
l'expression «rendement soutenu» s'entend 
de l'équilibre approximatif continu entre l'ac-
croissement des arbres qu'une forêt peut 
générer et la coupe des arbres qui peut y être 
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Chap. C.51 CROWN TIMBER 
(3) Subsections 5 (2) and (3) , section 17, 
clause 20 (b), sections 26, 27, 28 and 33 and 
clause 48 (1) (k) do not apply in respect of 
an agreement entered into under subsection 
(1). 
( 4) If the Assembly is then in session, the 
Minister shall, 
(a) within five days after entering into an 
agreement under subsection (1) or an 
amending agreement, Jay before the 
Assembly a copy of the agreement or 
amending agreement, as the case may 
be; 
(b) after the end of each year of an agree-
ment entered into under subsection 
(1), Jay before the Assembly a report 
in respect of the areas harvested, 
regenerated and tended under such 
agreement in the year that has ended; 
and 
( c) after the end of each term of five years 
of an agreement entered into under 
subsection (1), lay before the Assem-
bly a report in respect of the relation-
ship between the harvest and growth, 
including regeneration, of timber dur-
ing the said term on the area subject 
to the agreement, 
or, if the Assembly is not then in session, at 
the beginning of the next session. R.S.O. 
1980, C. 109, S. 6. 
· 7.-(1) Every licence shall state the total 
area of the lands comprised therein and the 
area of the productive lands and the area of 
the unproductive lands included in such total 
are a. 
(2) Every licensee shall pay annually an 
area charge in respect of the productive lands 
comprised in the licensed area. R.S.O. 1980, 
C. 109, S. 7. 
8.-(1) The Minister may at any time 
cause a survey to be made to establish or re-
establish the boundaries of any licensed area 
and the cost of such survey shall be borne by 
the licensee or, where the boundary in ques-
tion is a division line between two licensed 
areas, the cost of such survey shall be borne 
by the respective licensees in such propor-
tions as the Minister considers proper. 
(2) Where it appears that Crown timber 
has been eut without the authority of a 
licence and there is a dispute as to the 
boundaries of the area of the cutting, the 
Minister may cause a survey to be made to 
establish or re-establish such boundaries, 
and, where as a result of the survey it is 
established that Crown timber was eut with-
out authority, the cost of the survey, in addi-
tion to any penalty that may be imposed, 
(3) Les paragraphes 5 (2) et (3), l'article 
17, l'alinéa 20 b), les articles 26, 27, 28 et 33 , 
ainsi que l'alinéa 48 (1) k) ne s'appliquent 
pas en ce qui concerne l'entente conclue en 





(4) Si elle siège, le ministre dépose devant Dépôt 
l'Assemblée : 
a) dans les cinq jours de la conclusion de 
l'entente visée au paragraphe (1) ou 
d'une entente modificatrice, une copie 
de l'une ou de l'autre, selon le cas; 
b) à la fin de chacune des années qui suit 
la conclusion de l'entente visée au 
paragraphe (1), un rapport sur les sec-
teurs d'abattage d'arbres, ainsi que sur 
les secteurs qui ont été régénérés et 
entretenus en vertu de l'entente au 
cours de l'année écoulée; 
c) à la fin de chaque période de cinq ans 
qui suit la conclusion de l'entente visée 
au paragraphe (1), un rapport sur la 
relation existant entre l'abattage des 
arbres et leur accroissement, notam-
ment quant à la régénération, dans le 
secteur visé par l'entente au cours de 
la période écoulée. 
Si l'Assemblée ne siège pas, le ministre 
dépose les documents au commencement de 
la session suivante. L.R.O. 1980, chap. 109, 
art. 6. 
7 (1) Le permis précise la superficie du 
secteur entier visé, en délimitant le secteur 
des terres productives et celui des terres 
improductives. 
(2) Le titulaire de permis verse une rede-
vance annuelle relative aux terres productives 
situées dans le secteur visé par le permis. 
L.R.O. 1980, chap. 109, art. 7. 
8 (1) Le ministre peut, en tout temps, 
faire arpenter le secteur visé par le permis 
afin d'en établir ou rétablir les limites. Les 
frais de cet arpentage incombent soit au titu-
laire de permis, soit, dans le cas où les limi-
tes constituent une ligne de partage entre 
deux secteurs visés par deux permis distincts, 
aux deux titulaires de permis selon la propor-
tion que le ministre juge appropriée. 
(2) Si le bois de la Couronne semble avoir 
été coupé sans permis à cet effet et qu'il y ait 
contestation des limites du secteur de coupe, 
le ministre peut faire arpenter le secteur visé 
afin d'en établir ou rétablir les limites. Si 
l'arpentage révèle qu'il y a eu effectivement 
coupe sans permis, les frais d'arpentage, 
outre une amende qui peut être imposée, 
incombent au contrevenant. L.R.O. 1980, 
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shall be borne by the person responsible for 
chap. C.51 
such cutting. R.S.O. 1980, c. 109, s. 8. 
9.-(1) Every licence shall name the spe-
cies of timber and describe the lands upon 
which such timber may be eut. 
(2) If a licence is found to comprise a spe-
cies of timber or lands included in an earlier 
licence, the later licence is void in so far as it 
conflicts with the earlier licence, and the per-
son holding the later licence has no claim 
against the Minister for indemnity or com-
pensation by reason thereof. R.S.O. 1980, 
C. 109, S. 9. 
10. A licence does not confer on the 
licensee any right to the soit or freehold of 
the licensed area or to the exclusive posses-
sion thereof except as is in the opinion of the 
Minister necessary for the cutting and 
removal of the timber thereon and the man-
agement of the licensed area and operations 
incidental thereto. R.S.O. 1980, c. 109, s. 10. 
11.-(1) Subject to the payment of Crown 
charges, the property in ail timber of the spe-
cies set out in a licence and eut during the 
term of the licence vests in the licensee at the 
time the timber is eut. 
(2) Crown charges in respect of ail timber 
of the species set out in the licence eut on a 
licensed area during the term of the licence 
shall be paid by the licensee whether the tim-
ber is eut by the licensee or by any other per-
son with or without the licensee's consent. 
R.S.O. 1980, c. 109, s. 11. 
12.-(1) Every licence entitles the licensee 
to seize ait timber of the species set out in 
the licence eut on the licensed area during 
the term of the licence wherever the timber 
is found in the possession of a person not 
entitled thereto and to maintain an action 
against a person wrongfully cutting or dam-
aging or having wrongful possession of the 
timber. 
(2) Ali proceedings pending at the expira-
tion of a licence may be continued to final 
termination as if the licence had not expired. 
R.S.O. 1980, c. 109, s. 12. 
13.-(1) A licence does not confer any 
right to eut Crown timber on lands for which 
at the time the licence cornes into force a 
patent, lease, licence of occupation, or per-
mit has been issued, unless the right to so eut 
is expressly conferred by the licence. 
(2) A licence does not confer any right to 
eut Crown timber on unpatented lands that 
9 (1) Le permis énumère les espèces 
d'arbres et décrit les terres sur lesquelles le 
droit de coupe peut s'exercer. 
(2) Sont nulles les clauses incompatibles 
d'un permis ultérieur portant sur des espèces 
d'arbres ou sur des terres déjà visées par un 
permis antérieur. Le titulaire du nouveau 
permis ne peut présenter au ministre aucune 
demande d'indemnisation fondée sur ce 
motif. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 9. 
10 Le permis ne confère à son titulaire 
aucun droit sur le sol ni de droit de franche 
tenure ou de possession exclusive relative-
ment au secteur visé par le permis, sauf dans 
la mesure nécessaire, de l'avis du ministre, 
pour effectuer la coupe et l'enlèvement du 
bois des lieux, ainsi que pour assurer la ges-
tion du secteur et la mise en oeuvre des 
mesures qui s'y rapportent. L.R.O. 1980, 
chap. 109, art. 10. 
11 (1) Sous réserve du paiement des 
redevances de la Couronne, le droit de pro-
priété sur tous les arbres des espèces préci-
sées au permis, qui sont coupés pendant la 
durée de celui-ci, est acquis au titulaire de 
permis au moment de la coupe. 
(2) Le titulaire de permis acquitte les 
redevances de la Couronne relatives à tous 
les arbres des espèces précisées au permis qui 
sont coupés dans le secteur visé par le permis 
pendant sa durée, que le titulaire les ait lui-
même coupés ou qu'une autre personne l'ait 
fait, avec ou sans son consentement. L.R.O. 
1980, chap. 109, art. 11. 
12 (1) Le permis confère, à son titulaire, 
le droit de saisir tous les arbres des espèces 
précisées au permis qui sont coupés dans le 
secteur visé par le permis pendant sa durée, 
partout où ils sont trouvés auprès d'une per-
sonne qui n'y a pas droit. Le titulaire du per-
mis peut également intenter une action con-
tre la personne qui, à tort, coupe le bois, 
l'endommage ou l'a en sa possession. 
(2) Les instances en cours à l'expiration 
du permis peuvent être poursuivies et 
menées à terme comme si le permis était tou-
jours en vigueur. L.R.O. 1980, chap. 109, 
art. 12. 
13 (1) Sauf disposition expresse à cet 
effet, le permis ne confère aucun droit de 
coupe du bois de la Couronne qui se trouve 
sur des terres visées, au moment de son 
entrée en vigueur, par une concession sous 
forme de lettres patentes, un bail, un permis 
d'occupation ou autre autorisation. 
(2) Le permis ne confère aucun droit de 
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at the time the lic:;ence cornes into force have 
been located or sold under the Public Lands 
Act. R.S.O. 1980, c. 109, s. 13. 
14.-{l) No licensee shall commence cut-
ting operations in any year until the Minister 
has approved in writing the area in which the 
cutting operations are to be carried on in that 
year. 
(2) Where a licensee does not pay the 
Crown charges within thirty days of the date 
the account therefor was sent to the licensee, 
the Minister may withhold the approval men-
tioned in subsection (1) until such Crown 
charges are paid. R.S.O. 1980, c. 109, s. 14. 
15.-{1) Every licence is subject to the 
condition that ail timber eut thereunder, 
except timber that is used in Canada in an 
unmanufactured state for fuel, building or 
other purposes, shall, except as provided in 
subsection (3), be manufactured in Canada 
into ties, poles, pit props, lumber, veneer or 
such like products or ihto pulp. 
(2) For the purpose of subsection (1), 
chips produced as a by-product of the manu-
facture of lumber shall be deemed to be 
manufactured into lumber. 
(3) The Lieutenant Governor in Council, 
after giving thirty days notice of the intention 
so to do by publication in The Ontario 
Gazette, may suspend the operation of sub-
section (1) as to any kind or class of timber 
designated by the Lieutenant Governor in 
Council and as to any area defined by the 
Lieutenant Governor in Council and for such 
period and upon such other terms and condi-
tions as the Lieutenant Governor in Council 
considers proper. R.S.O. 1980, c. 109, s. 15. 
16. Every person who applies to the Min-
istry for a customs clearance document relat-
ing to the export of timber shall make a 
statement by affidavit or by statutory decla-
ration respecting the timber in such form as 
the Minister prescribes. R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 16. 
17.-{1) The Minister, by written notice 
containing such provisions as he or she con-
siders proper, may direct a licensee to offer 
to the owner or operator of the mil! specified 
therein the first opportunity to purchase the 
kind or class of timber produced from time 
to time by the licensee. 
(2) The Minister may by written notice 
amend, vary or revoke any notice issued 
under subsection (1). R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 17. 
18.-{l) A licence shall not be assigned, 
pledged or charged without the consent in 
sur des terres non concédées par lettres 
patentes et qui, au moment de l'entrée en 
vigueur du permis, ont fait l'objet d'une con-
cession locative ou d'une vente en vertu de la 
Loi sur les terres publiques. L.R.O. 1980, 
chap. 109, art. 13. 
14 (1) Le titulaire de permis ne com-
mence ses opérations de coupe au cours 
d'une année qu'après que le ministre a 
approuvé par écrit le secteur où elles devront 
avoir lieu durant l'année visée. 
(2) Si le titulaire de permis n'acquitte pas 
les redevances de la Couronne dans les 
trente jours de l'envoi du compte, le ministre 
peut refuser de donner l'approbation prévue 
au paragraphe (1) tant que le paiement n'est 
pas fait. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 14. 
15 (1) Sous réserve du paragraphe (3), le 
permis est accordé à la condition que tout le 
bois coupé soit transformé au Canada en tra-
verses, poteaux, étais de mine, bois d'oeu-
vre, feuilles de placage, en autres produits 
semblables ou en pâte, sauf s'il s'agit de bois 
non ouvré utilisé au Canada pour le chauf-
fage, la construction ou à d'autres fins. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
les copeaux de bois, produit dérivé de la 
transformation du bois ouvré, sont réputés 
transformés en bois ouvré. 
(3) Après publication d'un avis de trente 
jours dans la Gazette de /'Ontario, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut suspendre 
l'application du paragraphe (1) relativement 
à la sorte ou à la catégorie de bois qu'il dési-
gne, au secteur qu'il précise, et pour la 
période et aux conditions qu'il juge appro-
priées. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 15. 
16 Quiconque demande au ministère un 
document d'expédition douanière relative-
ment à l'exportation de bois, fait à cet égard, 
dans la forme que le ministre prescrit, une 
déclaration appuyée d'un affidavit ou d'une 
déclaration solennelle. L.R.O. 1980, chap. 
109, art. 16. 
17 (1) Le ministre peut, par avis écrit 
contenant les dispositions qu'il juge appro-
priées, ordonner à un titulaire de permis 
d'offrir en premier lieu au propriétaire ou à 
l'exploitant de l'usine identifiée dans l'avis, 
l'occasion d'acheter la sorte ou la catégorie 
de bois qu'il produit. 
(2) Le ministre peut, par avis écrit, modi-
fier ou révoquer l'avis délivré en vertu du 
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writing of the Minister and permission to eut 
timber on a licensed area shall not be 
granted by a licensee without the consent in 
writing of the Minister, and the Minister is 
not under any circumstances bound to give 
such consent and may impose such terms and 
conditions as he or she considers proper. 
(2) An assignment, pledge or charge of a 
licence or permission to eut on a licensed 
area does not have any force or validity 
unless the Minister has consented thereto in 
writing. 
(3) Where an application is made to the 
Minister for a consent under subsection (1) 
and the Minister is of opinion that the licens-
ee's cutting operations on and improvements 
of the licensed area have not been adequate 
in ail the circumstances, he or she may cancel 
the licence. R.S.O. 1980, c. 109, s. 18. 
19. Every licensee shall keep in connec-
tion with every cutting operation such 
records relating to the quantity of timber eut 
as are required by the Minister and such 
records shall be open at ait times to the 
inspection of any officer or agent and shalt at 
the end of each cutting season be delivered 
to an officer or agent. R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 19. 
20. Despite any licence, the Minister 
may, 
(a) subject to this Act, dispose of any 
Crown timber not expressly mentioned 
in the licence; and 
(b) after thirty days written notice to the 
licensee specifying the action proposed 
to be taken and giving the licensees an 
opportunity to be heard, sell, lease, 
grant or otherwise dispose of any pub-
lic lands included in a licensed area for 
any purpose for which public lands 
may be disposed of under the Public 
Lands Act, and upon such sale, lease 
or grant being made ait rights of the 
licensee in respect of the timber on 
such lands cease. R.S.O. 1980, c. 109, 
s. 20. 
LIEN FOR CROWN CHARGES AND SEIZURE 
OFTIMBER 
21. Ali Crown charges are a lien and 
charge upon timber eut by a licensee under 
the authority of any licence and upon any 
product manufactured from such timber in 
preference and priority to any and ait other 
fees, charges, liens or daims whatsoever. 
R.S.O. 1980, c. 109, S. 21. 
22.-{l) Any officer or agent may seize 
and detain any timber and any product 
manufactured from such timber, 
charge ni accorder la permission de couper 
du bois dans un secteur visé par le permis 
sans le consentement écrit du ministre. Celui-
ci n'est tenu, en aucun cas, de donner son 
consentement, mais, le cas échéant, il peut 
imposer des conditions qu'il juge appro-
priées. 
(2) La cession du permis, sa mise en gage, 
le fait de le grever d'une charge ou la permis-
sion de couper du bois dans un secteur visé 
par le permis ne prennent pas effet avant que 
le ministre n'ait donné son consentement 
écrit. 
(3) Le ministre peut annuler le permis si 
on lui demande son consentement aux termes 
du paragraphe (1) et qu'il est d'avis que les 
opérations de coupe et l'aménagement effec-
tués dans le secteur visé par le permis ne 
sont pas suffisantes dans les circonstances. 
L.R.O. 1980, chap. 109, art. 18. 
19 Le titulaire de permis tient, relative-
ment à ses opérations de coupe, les dossiers 
faisant état des quantités coupées qu'exige le 
ministre. Il permet à tout fonctionnaire ou 
agent de les examiner en tout temps et les 
leur remet à la fin de chaque saison de 
coupe. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 19. 
20 Malgré un permis, le ministre peut : 
a) sous réserve de la présente loi, aliéner 
le bois de la Couronne qui n'est pas 
expressément visé par le permis; 
b) sur avis écrit de trente jours au titu-
laire de permis précisant la mesure 
projetée et lui donnant l'occasion 
d'être entendu, vendre, louer ou alié-
ner d'autre façon des terres publiques 
situées dans le secteur visé par le per-
mis aux fins autorisées par la Loi sur 
les te"es publiques. Ces mesures une 
fois prises, les droits du titulaire de 
permis sur le bois qui se trouve sur ces 
terres s'éteignent. L.R.O. 1980, chap. 
109, art. 20. 
PRIVILÈGE DE LA COURONNE ET SAISIE DU 
BOIS 
21 Les redevances de la Couronne grèvent 
d'un privilège et d'une charge le bois coupé 
par le titulaire de permis conformément à 
son permis, et tout produit de sa transforma-
tion, avec droit de préférence aux autres 
frais, redevances, privilèges et demandes. 
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Chap. C.51 CROWN TIMBER 
(a) where the person for the time being in 
possession or control of the timber or 
product refuses or fails to inform the 
officer or agent of the name and 
address of the person from whom the 
timber or product was received or of 
any fact within the person's knowledge 
respecting the timber of product; or 
(b) where the officer or agent believes on 
reasonable grounds that the timber or 
the timber from which the product was 
manufactured has not been measured 
or counted by a scaler as required by 
this Act; or 
(c) where the officer or agent believes on 
reasonable grounds that Crown 
charges are owing by the licensee in 
respect of the timber or the timber 
from which the product was manufac-
tured or any other timber; or 
(d) where the officer or agent believes on 
reasonable grounds that the timber or 
the timber from which the product was 
manufactured was not eut under the 
authority of a licence . 
(2) Any timber or product that is seized 
under subsection (1) may be removed to such 
place as the officer or agent considers proper 
for the protection of the timber or product 
and, if it is seized when in possession of a 
carrier, it shall be removed by the carrier on 
behalf of the Minister to such place as the 
officer or agent may direct, but , 
(a) the Minister is liable for transportation 
and ail other proper charges incurred 
in consequence of the directions given 
by the officer or agent; and 
(b) such seizure does not prejudice or 
affect any lien to which the carrier is 
entitled in respect of the timber or 
product up to the time of such seizure. 
(3) Where timber Iiable to seizure under 
this section has been made up with other tim-
ber into a crib, dam or raft , or in any other 
manner has been so mixed at a mill or else-
where as to render it impractical or difficult 
to distinguish such timber from other timber 
with which it is mixed, the whole of the tim-
ber so mixed may be seized and detained. 
R.S.O. 1980, c. 109, S. 22. 
23. Where timber or any product manu-
factured therefrom has been seized and no 
daim to recover it is made within thirty days 
from the date of the seizure, the timber or 
product shall be deemed to be forfeited to 
and becomes the property of the Crown and 
may be dealt with in such manner as the 
Minister may direct. R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 23. 
a) si la personne qui en a la possession 
ou le contrôle, refuse ou néglige de lui 
révéler les nom et adresse de la per-
sonne qui les lui a délivrés, ou tout 
autre fait qu'elle connaît à ce sujet; 
b) s'il croit en se fondant sur des motifs 
raisonnables que, contrairement aux 
exigences de la présente loi, aucun 
mesureur n'a mesuré ni compté le bois 
ou le bois ouvré; 
c) s' il croit en se fondant sur des motifs 
raisonnables que le titulaire de permis 
n'a pas acquitté toutes les redevances 
de la Couronne relatives au bois, au 
bois ouvré ou à tout autre bois; 
d) s'il croit en se fondant sur des motifs 
raisonnables qu'aucun permis n'autori-
sait la coupe du bois ou du bois ouvré. 
(2) Le bois ou les produits saisis en vertu 
du paragraphe (1) peuvent être transportés à 
l'endroit que le fonctionnaire ou l'agent 
jugent approprié à leur protection. Si la sai-
sie est pratiquée aux mains d'un transpor-
teur, celui-ci les transporte lui-même , pour le 
compte du ministre, à l'endroit indiqué par le 
fonctionnaire ou l'agent. Toutefois : 
a) le ministre est responsable du trans-
port et de tous les frais raisonnables 
découlant des directives données par le 
fonctionnaire ou l'agent; 
b) la saisie ne porte atteinte à aucun pri-
vilège du transporteur existant au 
moment de la saisie relativement au 
bois ou à ses produits. 
(3) Si le bois saisissable en vertu du pré-
sent article a servi, avec d'autre bois, à la 
fabrication d'un berceau, d'un barrage ou 
d'un radeau, ou que, de toute autre façon, il 
ait ainsi été mêlé, notamment dans une 
usine, de manière qu'il ne soit pas commode 
ou qu'il soit difficile de distinguer le bois sai-
sissable de l'autre bois, tout le bois peut alors 
être saisi et détenu. L.R.O. 1980, chap. 109, 
art. 22. 
23 Le bois ou le produit de sa transfor-
mation qui ne fait pas l'objet d'une revendi-
cation dans les trente jours de sa saisie, est 
réputé confisqué en faveur de la Couronne et 
devient la propriété de celle-ci. Le ministre 
peut alors ordonner les mesures qui doivent 
être prises à l'égard des biens saisis. L.R.O. 
1980, chap. 109, art. 23. 
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24. Where timber or any product manu-
factured therefrom is subject to a lien and 
charge under section 21 and is under seizure 
or attachment by a sheriff or a bailiff of a 
court, or is claimed by or is in the possession 
of any assignee for the benefit of creditors, 
or any liquidator, or any trustee in bank-
ruptcy, or where such timber or product has 
been converted into cash that has not been 
distributed, the Minister may give to the 
sheriff, bailiff, assignee, liquidator or trustee 
in possession of such timber or product, or 
cash, notice of the amount due or owing 
under such lien and charge, and thereupon 
the sheriff, bailiff, assignee, liquidator or 
trustee shall pay the amount so due or owing 
to the Treasurer of Ontario in preference to 
and in priority over ail other fees, charges, 
liens or daims whatsoever. R.S.O. 1980, 
C. 109, S. 24. 
PROCEEDINGS FOLLOWING SEIZURE OF 
TIMBER 
25.-(1) A person claiming to be the 
owner of timber or a product manufactured 
therefrom that has been seized under this 
Act, upon at least four days notice to the 
Minister, may apply to a judge of the 
Ontario Court (General Division) for an 
order for its release from seizure and its 
delivery to the person. R.S.O. 1980, c. 109, 
s. 25 (1), revised. 
(2) Upon receipt of a bond of the claim-
ant, with two good and sufficient sureties, in 
an amount not less than the market value of 
the timber or product and the expenses of 
the seizure, to be forfeited to the Crown if 
the claimant is declared by the judge not to 
be the owner of the timber or product, the 
judge may order the timber or product to be 
released from seizure and to be delivered to 
the claimant. 
(3) Upon the application of the Minister 
or the claimant, and upon at least seven days 
notice, the judge shall determine the owner-
ship of the timber or product whether or not 
it has been released and delivered to the 
claimant under subsection (2) and shall make 
an order, 
(a) declaring the claimant to be the 
owner, 
(i) free of any claim for Crown 
charges, or 
(ii) subject to payment of such 
Crown charges and expenses as 
the judge finds to be owing; or 
(b) declaring the claimant not to be the 
owner and the bond, if any, forfeited 
to the Crown. 
24 Si le bois ou le produit de sa transfor-
mation est grevé d'un privilège et d'une 
charge en vertu de l'article 21, et que le shé-
rif ou le huissier d'un tribunal a pratiqué à 
son encontre une saisie, ou qu'il fait l'objet 
d'une demande ou qu'un cessionnaire en a la 
possession au profit de créanciers, d'un liqui-
dateur ou d'un syndic de faillite ou qu'il a été 
converti en espèces non encore réparties, le 
ministre peut donner à l'une ou l'autre de ces 
personnes en possession du bois, du produit 
de sa transformation ou des espèces un avis 
des sommes échues ou exigibles, garanties 
par le privilège et la charge. Le destinataire 
de l'avis paie alors le montant du privilège au 
trésorier de !'Ontario, avec droit de préfé-
rence aux autres frais, redevances, privilèges 
ou demandes. L.R.O. 1980, chap. 109, 
art. 24. 
INSTANCE QUI SUIT LA SAISIE DU BOIS 
25 (1) Sur avis d'au moins quatre jours 
au ministre, la personne qui prétend être 
propriétaire du bois ou du produit de sa 
transformation saisi en vertu de la présente 
loi peut, au moyen d'une requête présentée à 
un juge de la Cour de !'Ontario (Division 
générale), demander une ordonnance de 
mainlevée de la saisie et la restitution des 
biens. L.R.O. 1980, chap. 109, par. 25 (1), 
révisé. 
(2) Le juge peut rendre une ordonnance 
de mainlevée de la saisie du bois ou de son 
produit et sa restitution au requérant, sur 
réception d'un cautionnement de celui-ci, 
formé de deux cautions satisfaisantes et vala-
bles d'un montant au moins égal à la valeur 
marchande du bois ou de son produit, ainsi 
qu'aux frais de saisie. Ce cautionnement peut 
être confisqué en faveur de la Couronne si le 
juge déclare que le requérant n'est pas pro-
priétaire des biens saisis. 
(3) Sur requête du ministre ou du requé-
rant et sur avis d'au moins sept jours, le juge 
décide du droit de propriété sur le bois ou 
son produit, qu'il y ait eu ou non mainlevée 
de la saisie et restitution des biens au requé-
rant conformément au paragraphe (2). li 
rend alors une ordonnance qui, selon le cas: 
a) déclare le requérant propriétaire : 
(i) soit libre de toute demande de 
redevances de la Couronne, 
(ii) soit assujetti au paiement des 
redevances de la Couronne et des 
frais que le juge estime être exi-
gibles; 
b) déclare le requérant non-propriétaire 



































Chap. C.51 CROWN TIMBER 
( 4) The judge shall make such order as he 
or she considers proper as to the costs of 
proceedings under this section and the 
expenses of seizure. 
(5) If the claimant is declared not to be 
the owner of the timber or product, it shall 
be disposed of in such manner as the Minis-
ter determines. R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 25 (2-5). 
FOREST MANAGEMENT 
26.-(1) Every licensee shall, when 
required by the Minister, furnish within such 
period as is fixed by the Minister a manage-
ment plan, 
(a) consisting of a report, inventory, maps 
and an operating plan prepared in con-
formity with the manual of manage-
ment plan requirements authorized by 
the Minister; and 
(b) prepared under the supervision of a 
professional forester and certified by 
the professional forester, in English or 
French, in the following form: 
1 hereby certify that this plan has been pre-
pared under my persona! supervision and 
that ail field work and calculations have been 
carried out to the best of my skill and judg-
ment in accordance with the manual of man-
agement plan requirements. 
R.S.O. 1980, c. 109, s. 26 (1), revised. 
(2) Every licensee who is not required to 
submit a management plan under subsection 
(1) shall, when required by the Minister and 
within such period as is fixed by the Minister, 
furnish an operating plan showing the pro-
posed operations and a statement of the pur-
pose for which the timber is to be used. 
(3) The Minister may approve a manage-
ment plan or operating plan as submitted or 
may approve it with such alterations therein 
as he or she considers advisable. 
(4) A licensee shall conduct ail operations 
on the licensed area in accordance with the 
approved management plan or operating 
plan, as the case may be. 
(5) Where a licensee fails to furnish a 
management plan or an operating plan, as 
the case may be, within the period fixed by 
the Minister, the Minister may cause the plan 
to be prepared, and the cost thereof shall be 
a daim of the Crown in connection with the 
licensed area. R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 26 (2-5). 
27.-(1) Every licensee shall furnish to 
the Minister, 
cation du cautionnement en faveur de 
la Couronne. 
(4) Le juge rend l'ordonnance qu' il estime 
appropriée relativement aux dépens de l'ins-
tance prévue au présent article, et aux frais 
de saisie. 
(5) Le ministre décide de la façon d'alié-
ner le bois ou le produit dont le requérant 
n'est pas déclaré propriétaire. L.R.O. 1980, 





ner les biens 
saisis 
26 (1) Lorsque le ministre l'exige et dans Plans de ges-
tion les délais qu'il fixe, le titulaire de permis lui 
présente un plan de gestion : 
a) constitué d'un rapport, d'un inven-
taire, de cartes et d'un plan d'exploita-
tion établi en conformité avec le 
manuel d'élaboration du plan de ges-
tion autorisé par le ministre; 
b) établi sous la surveillance d'un fores-
tier professionnel et ayant reçu de 
celui-ci une attestation, en français ou 
en anglais, dans la forme suivante: 
J'atteste par les présentes avoir personnelle-
ment surveillé l'établissement du présent plan 
et avoir effectué, au mieux de ma compé-
tence et de mon jugement, tous les calculs et 
travaux sur le terrain conformément au 
manuel d'élaboration du plan de gestion. 
L.R.O. 1980, chap. 109, par. 26 (1), révisé. 
(2) Lorsque le ministre l'exige et dans les 
délais qu'il fixe, le titulaire de permis qui 
n'est pas tenu de présenter un plan de ges-
tion en vertu du paragraphe (1) présente un 
plan d'exploitation qui précise les opérations 
projetées et comporte une déclaration sur 




(3) Le ministre peut approuver, avec ou Approbation 
des plans 
sans les modifications qu'il juge opportunes, 
le plan de gestion ou le plan d'exploitation 
que lui présente le titulaire de permis. 
(4) Le titulaire de permis exploite le sec- Gestion du 
secteur con-
teur visé par le permis conformément au plan forme au plan 
de gestion ou au plan d'exploitation approu-
vés, selon le cas. 
(5) Le ministre peut faire établir le plan ~l::S/r~tS:::Ï 
de gestion ou le plan d'exploitation, selon le 
cas, que le titulaire de permis a négligé de lui 
présenter dans le délai que le ministre a fixé. 
Les frais ainsi engagés constituent une 
créance de la Couronne relative au secteur 
visé par le permis. L.R.O. 1980, chap. 109, 
par. 26 (2) à (5). 
27 (1) Le titulaire de permis présente au ~~~~~iFo~~is 
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(a) at least thirty days before cutting oper-
ations commence in each year, an 
annual plan for the cutting operations 
to be conducted by the licensee during 
the twelve-month period commencing 
on the lst day of April in that year; 
and 
(b) not later than the 3lst day of October 
in each year a map showing the 
boundaries and the acreages of the 
areas eut over and the parts thereof 
that were not eut during the twelve-
month period ending on the 3lst day 
of March of that year together with a 
statement of the acreages of the areas 
eut over, the parts thereof that were 
not eut and the amount, species and 
size of timber eut from each cutting 
area during such period. 
(2) The Minister may approve an annual 
plan or may approve it with such alterations 
as he or she considers advisable, and, where 
the alterations involve the alteration of an 
approved management plan or operating 
plan, the management plan or the operating 
plan, as the case may be, shall be deemed to 
be altered accordingly. 
(3) Cutting operations in each year shall 
be conducted in accordance with the 
approved annual plan. 
(4) The Minister may enter into an agree-
ment with a licensee for the promotion and 
maintenance of the productivity of the 
licensed area by establishing, regenerating 
and tending forests and employing silvicul-
tural cutting systems to regenerate forests. 
R.S.O. 1980, c. 109, S. 27. 
28.-{l) Despite anything in any general 
or special Act or in any regulation or in any 
licence or in any management plan or operat-
ing plan, the Lieutenant Govemor in Coun-
cil, 
(a) having regard to reasonable business 
requirements of the licensee, may can-
cel or vary any licence in respect of 
one or more parts of a licensed area or 
in respect of any type, size or species 
of timber designated by the Lieutenant 
Govemor in Council; and 
(b) with the consent of the licensee, may 
cancel or vary any term or condition 
of a licence. 
(2) Despite anything in any general or 
special Act or in any regulation or in any 
licence or in any management plan or operat-
ing plan, the Minister may, 
(a) limit the cutting of the timber included 
in any licence in respect of the size, 
a) au moins trente jours avant le début 
des opérations de coupe chaque 
année, un plan annuel des opérations 
de coupe qu'il a l'intention d'effectuer 
au cours de la période de douze mois 
qui commence le t •• avril de cette 
année; 
b) au plus tard le 31 octobre de chaque 
année, une carte indiquant les limites 
et la superficie des secteurs qui ont fait 
l'objet de la coupe et des parties de 
secteur non touchées au cours de la 
période de douze mois qui se termine 
le 31 mars de cette année, ainsi qu'un 
relevé de la superficie des secteurs 
ayant fait l'objet de la coupe, des par-
ties des secteurs non touchées et de la 
quantité, des espèces et de la taille des 
arbres abattus dans chaque secteur de 
coupe au cours de cette période. 
(2) Le ministre peut approuver le plan 
annuel, avec ou sans les modifications qu'il 
juge opportunes. Le plan de gestion ou le 
plan d'exploitation, selon le cas, est réputé 
comporter, le cas échéant, les modifications 




(3) Les opérations de coupe sont effec- Opérations de 
tuées chaque année en conformité avec le coupe 
plan annuel approuvé. 
(4) Le ministre peut conclure une entente 
avec un titulaire de permis en vue de favori-
ser et de maintenir la productivité du secteur 
visé par le permis en boisant, en régénérant 
et en entretenant les forêts, ainsi qu'en utili-
sant des systèmes de coupe sylvicole destinés 
à la régénération des forêts . L.R.O. 1980, 
chap. 109, art. 27. 
18 (1) Malgré une disposition d'une loi 
générale ou spéciale, d'un règlemen't, d'un 
permis, d'un plan de gestion ou d'un plan 
d'exploitation, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut : 
a) compte tenu des obligations commer-
ciales raisonnables du titulaire de per-
mis, annuler ou modifier un permis 
relativement à une ou plusieurs parties 
d'un secteur visé par le permis ou au 
genre, à la taille ou à l'espèce de bois 
qu'il désigne; 
b) avec le consentement du titulaire de 
permis, annuler ou modifier une con-
dition du permis. 
(2) Malgré une disposition d 'une loi géné-
rale ou spéciale , d'un règlement, d 'un per-
mis, d'un plan de gestion ou d'un plan d'ex-
ploitation, le ministre peut: 
a) limiter la coupe autorisée par un per-
mis relativement à la taille , à l'âge, à 
Ententes con-
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age, quality, species , types and distri-
bution thereof as he or she considers 
consistent with the best forestry prac-
tices; 
(b) determine the species and quantities of 
Crown timber that may be eut by any 
licensee for the manufacture of lum-
ber, pulp, paper or other products; 
and 
(c) for the purpose of forest management, 
watershed protection, fire protection, 
or the preservation of beauty of land-
scape, game preserves or game shel-
ters, direct the marking of trees to be 
left standing or to be eut in any area 
designated by the Minister, and direct 
the licensee to pay the cost of such 
marking. 
(3) Any action by the Lieutenant Gover-
nor in Council under subsection (1) or any 
action by the Minister under subsection (2) 
in respect of matters other than fire protec-
tion does not affect operations being carried 
out or to be carried out pursuant to an 
approved annual plan. R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 28. 
29. No person shall commit wasteful 
practices in forest operations. R.S.O. 1980, 
C. 109, S. 29. 
30. Every licensee shall, when required 
by the Minister and within the time specified, 
fumish to the Minister in writing and under 
oath such information relating to the utiliza-
tion, transformation or disposai of the timber 
eut on the licensed area and any products 
manufactured therefrom as he or she 
requires. R.S.O. 1980, c. 109, s. 30. 
31. Where a licensee contravenes any 
provision of sections 26 to 30 or any order of 
the Minister made thereunder, the Minister 
may suspend the operation of the licence in 
whole or in part for a period not exceeding 
six months. R.S.O. 1980, c. 109, s. 31. 
32. Where a licensee contravenes any 
provision of sections 26 to 30 or any order of 
the Minister made thereunder, the Lieuten-
ant Governor in Council may, 
(a) suspend the operation of the licence in 
whole or in part for such period as the 
Lieutenant Governor in Council deter-
mines; or 
(b) cancel the licence in whole or in part. 
R.S.O. 1980, c. 109, S. 32. 
33. The Minister may authorize a manual 
of management plan requirements prescrib-
ing the method of preparing management 
plans, operating plans, annual plans, and 
la qualité, à l'espèce, au genre et à la 
répartition des arbres, selon ce qu'il 
juge conforme aux meilleures métho-
des forestières; 
b) préciser les espèces et les quantités de 
bois de la Couronne qu'un titulaire de 
permis peut couper à des fins de trans-
formation en bois d'oeuvre, pâte, 
papier ou autres produits; 
c) ordonner, aux frais du titulaire de per-
mis, le marquage des arbres devant 
être épargnés ou coupés dans un sec-
teur désigné par le ministre, à des fins 
de gestion forestière, de protection le 
long des cours d'eau, de protection 
contre les incendies, de sauvegarde de 
la beauté du paysage ou des réserves 
ou abris fauniques. 
(3) Sauf en matière de protection contre 
les incendies, les mesures prises par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu du para-
graphe (1) ou par le ministre en vertu du 
paragraphe (2) n'ont aucune incidence sur les 
opérations effectuées ou devant être effec-
tuées en conformité avec un plan annuel 
approuvé. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 28. 
Idem 
29 Nul ne doit commettre de déprédation Déprédation 
de la forêt dans le cadre de ses opérations forestières. 
L.R.O. 1980, chap. 109, art. 29. 
30 Lorsque le ministre l'exige et dans les 
délais impartis, le titulaire de permis lui pré-
sente par écrit et sous serment les renseigne-
ments requis sur l'utilisation, la transforma-
tion ou la façon d'aliéner du bois coupé dans 
le secteur visé par le permis, et de tous pro-
duits de sa transformation. L.R.O. 1980, 
chap. 109, art. 30. 
31 Le ministre peut suspendre, en totalité 
ou en partie et pour une période d'au plus 
six mois, le permis du titulaire qui enfreint 
· les dispositions des articles 26 à 30 ou un 
arrêté du ministre pris en application de ces 
articles. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 31. 
32 Si le titulaire de permis enfreint les 
dispositions des articles 26 à 30 ou un arrêté 
du ministre pris en application de ces arti-
cles, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut : 
a) soit suspendre le permis en totalité ou 
en partie pour la période qu'il fixe; 
b) soit annuler le permis en totalité ou en 
partie. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 
32. 
33 Le ministre peut approuver un manuel 
d'élaboration du plan de gestion qui prescrit 
la façon d'élaborer les plans de gestion, les 
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inventories , and the form thereof. R.S.O. 
1980, C. 109, S. 33. 
SCALERS 
34.-(1) The Minister may in writing 
appoint boards of examiners, each consisting 
of three skilled persons, any two of whom 
fonn a quorum, whose duty is, 
(a) to examine and report upon the ability 
and knowledge of persons desiring to 
be licensed to measure ail classes of 
timber; and 
(b) to perform such other duties as are 
assigned to them by the Lieutenant 
Govemor in Council. 
(2) The Minister shall determine the stan-
dard and method of examination. R.S.O. 
1980, C. 109, S. 34. 
35.-(1) Every examiner, before entering 
upon the duties of an examiner, shall take 
and subscribe an oath in English or French in 
the following fonn: 
1, ....................... do swear (or solemnly 
affirm) that 1 will act as examiner of scalers to 
the best of my ability and knowledge, and will 
conduct the examination without fear, favour or 
affection and recommend for licences only 
those pcrsons who have satisfactorily proved 
their fitness to discharge the dulies of meas-
uring timber. So help me God. (omit this 
phrase in an affirmation). 
1986, c. 64, s. 11 (1), revised. 
(2) The oath shall be transmitted to the 
Minister. R.S.O. 1980, c. 109, s. 35 (2). 
36. The members of boards of examiners 
shall be paid such remuneration and travel-
ling expenses as are determined by the Lieu-
tenant Governor in Council. R.S.O. 1980, 
c. 109, s. 36. 
37.-(1) Every board of examiners shall 
sit at such places and on such days as are 
determined by the Minister, and shall exam-
ine ail candidates who present themselves, 
and at the close of the examination, or as 
soon after as may be, shall transmit to the 
Minister the names of such of the candidates 
as they believe are trustworthy and of good 
character and who on examination have satis-
factorily proved their fitness to discharge the 
duties of measuring ail classes of timber or of 
measuring pulpwood and whom they recom-
mend as having the requisite skill and knowl-
edge to warrant their being licensed as scal-
ers. 
(2) The Minister may determine the 
amount of the examination fee to be paid by 
candidates. R.S.O. 1980, c. 109, s. 37. 
inventaires , ams1 que la fonne de leur pré-
sentation. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 33. 
LES MESUREURS DE BOIS 
34 (1) Le ministre peut, par écrit, consti-
tuer des bureaux d'examinateurs, composés 
chacun de trois personnes compétentes dont 
deux constituent le quorum. Ces bureaux ont 
pour mandat : 
a) d'examiner, relativement à leur habi-
leté et à leurs connaissances, les per-
sonnes qui désirent être agréées pour 
mesurer le bois de toutes catégories, et 
d'en faire rapport; 
b) d'exercer les fonctions que leur confie 




(2) Le ministre établit les normes de l'exa- =e~eet 
men et en détermine le mode. L.R.O. 1980, l'examen 
chap. 109, art. 34. 
35 (1) Avant d'entrer en fonction , Serment des 
examinateurs l'examinateur prête serment, en français ou 
en anglais, selon la formule suivante : 
Je soussigné(e) ................. prête serment 
(ou affirme solennellement) que j'exercerai les 
fonctions d'examinateur de mesureurs de bois 
au mieux de mon habileté et de mes connais-
sances et que je dirigerai les examens de façon 
impartiale et ne recommanderai 4ue les candi-
dats qui ont démontré leur aptitude à accomplir 
les fonctions de mesureur de bois. Ainsi Dieu 
me soit en aide. (Omettre cette dernière phrase 
pour une affirmation). 
1986, chap. 64, par. 11 (1), révisé. 
(2) Le serment est ensuite transmis au Envoi du ser-
ment 
ministre. L.R.O. 1980, chap. 109, par. 35 
(2). 
36 Les membres des bureaux d'examina-
teurs reçoivent la rémunération et les frais de 
déplacement fixés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 
36. 
37 (1) Le bureau d'examinateurs siège 
aux endroits et aux dates fixés par le minis-
tre. Il examine tous les candidats qui se pré-
sentent et, à la fin de l'examen ou le plus tôt 
possible, transmet au ministre les noms de 
ceux qui sont jugés dignes de confiance et 
sont de bonne moeurs, qui ont démontré, 
lors de l'examen, leur aptitude à accomplir 
les fonctions de mesureur de toutes les caté-
gories de bois ou de mesureur de bois à pâte 
et qui, sur sa recommandation, méritent 
d'être agréés à titre de mesureurs de bois en 






(2) Les candidats acquittent les droits ~~~~en 
d'examen fixés par le ministre. L.R.O. 1980, 
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38.-(1) The Minister may issue a scaler's 
licence to any persan who has been recom-
mended by a board of examiners and who 
has taken the oath prescribed by section 40. 
(2) Every scaler's licence expires with the 
31st day of March of the third year after the 
31st day of March that preceded the date of 
issue. 
(3) A scaler's licence may, upon applica-
tion to the Minister, be renewed from time 
to time either before or after the expiration 
thereof or of the last renewal, and every 
renewal expires with the 31st day of March 
of the third year after the 31st day of March 
that preceded the date of issue, but, where a 
licence has not been renewed within three 
years after its expiration or after the expira-
tion of the last renewal, it shall not be fur-
ther renewed. R.S.O. 1980, c. 109, s. 38. 
39. Where a Iicensed scaler is not avail-
able, the Minister may issue a special permit 
to anyone whose trustworthiness and skill 
have been established by the affidavits of two 
responsible persans. R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 39. 
40.-(1) Before a scaler's licence or spe-
cial permit is issued, the applicant shall take 
an oath in English or French in the following 
form: 
r, ....................................... do swear 
(or solemnly affirm) that while acting as a 
licensed scaler (or as holder of a special per-
mit), without fear, favour or affection, and to 
the best of my judgment and skill, 1 will mea-
sure correctly in accordance with the authorized 
manual of scaling instructions ail Crown timber 
that 1 am employed to measure, and make true 
retum of the same to the Ministry of Natural 
Resources or its officer or agent. So help me 
God. (omit this phrase in an affirmation). 
1986, c. 64, s. 11 (2), revised. 
(2) The oath shall be transmitted to the 
Minister. R.S.O. 1980, c. 109, s. 40 (2). 
41. The Minister may authorize a manual 
of scaling instructions prescribing the method 
of measuring Crown timber. R.S.O. 1980, 
C. 109, S. 41. 
42.-(1) It is the duty of every Iicensed 
scaler or holder of a special permit to mea-
sure in accordance with the authorized man-
ual of scaling instructions ail Crown timber 
that the persan is employed to measure, 
making only such deductions as are autho-
rized by the manual, and to enter in a book 
of record, for the purpose of a return to the 
Ministry, the contents of the timber or pulp-
wood measured and the number of logs 
38 (1) Le ministre peut délivrer un per-
mis de mesureur de bois à une personne qu'a 
recommandée le bureau d'examinateurs et 
qui a prêté le serment prescrit à l'article 40. 
(2) Le permis de mesureur de bois expire 
le 31 mars de la troisième année qui suit le 
31 mars précédant la date de sa délivrance. 
(3) Sur demande présentée au ministre, le 
permis de mesureur de bois peut être renou-
velé à l'occasion, avant ou après son expira-
tion ou son dernier renouvellement. Le 
renouvellement expire le 31 mars de la troi-
sième année qui suit le 31 mars précédant la 
date de sa délivrance. Le permis qui n'est pas 
renouvelé dans les trois années qui suivent 
son expiration ou l'expiration de son dernier 
renouvellement ne peut plus l'être. L.R.O. 
1980, chap. 109, art. 38. 
39 Si un mesureur de bois agréé n'est pas 
disponible, le ministre peut délivrer un per-
mis spécial à une personne que deux person-
nes averties reconnaissent, par affidavits, 
digne de confiance et compétente. L.R.O. 
1980, chap. 109, art. 39. 
40 (1) Avant de se voir délivrer un per-
mis de mesureur de bois ou un permis spé-
cial, l'auteur de la demande prête serment, 
en français on en anglais, selon la formule 
suivante: 
Je soussigné(e) ............... prête serment 
(ou affirme solennellement) que j'exercerai les 
fonctions de mesureur de bois agréé (ou de 
titulaire de permis spécial) de façon impartiale 
et au mieux de mon jugement et de ma com-
pétence et que je mesurerai correctement, en 
conformité avec le manuel autorisé sur le mesu-
rage du bois, tout le bois de la Couronne qu'on 
me demandera de mesurer et en ferai fidèle-
ment rapport au ministère des Richesses natu-
relles, ou à l'un de ses fonctionnaires ou agents. 
Ainsi Dieu me soit en aide. (Omettre cette der-
nière phrase pour une affirmation). 












(2) Le serment est ensuite transmis au Envoi du ser-
ment 
ministre. L.R.O. 1980, chap. 109, par. 
40 (2). 
41 Le ministre peut approuver un manuel 
sur le mesurage du bois qui prescrit la façon 
de mesurer le bois de la Couronne. L.R.O. 
1980, chap. 109, art. 41. 
42 (1) Il incombe au mesureur de bois 
agréé ou au titulaire d'un permis spécial de 
mesurer, en conformité avec le manuel auto-
risé sur le mesurage du bois, tout le bois de 
la Couronne qu'on lui demande de mesurer, 
en ne faisant que les seules déductions auto-
risées par le manuel. Il inscrit dans un regis-
tre, aux fins d'un relevé destiné au ministère, 
les résultats du mesurage du bois ou du bois 
à pâte qu'il a effectué et le nombre de gru-
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Idem 
Where 
timber to be 
measured 
rejected as culls . R .S.O . 1980 , c . 109 , 
S. 42 (1). 
(2) lt is the duty of every licensed scaler 
or holder of a special permit to stamp upon 
every cull the word "cull" or the word 
"rebut". R.S.O. 1980, c. 109, s. 42 (2), 
revised. 
43. Ali Crown timber shall be measured 
by a licensed scaler or a holder of a special 
permit at the place of cutting or at a concen-
tration point adjacent to the place of cutting, 
and no Crown timber shall be manufactured 
or removed from the place of cutting or from 
the concentration point before being so mea-
sured, without the written authority of the 
Minister. R.S.O. 1980, c. 109, s. 43. 
Mcasurement 44.-(1) Pulpwood eut in lengths of more 
of pulpwood than eight feet shall be measured in cubic 
Idem 
Idem 

















feet of solid wood and not in stacked cords. 
(2) Pulpwood eut in lengths of eight feet 
or less may be measured in cubic feet of solid 
wood or in stacked cords, as the Minister 
directs. 
(3) A licensee who is required or permit-
ted to measure pulpwood in cubic feet of 
solid wood is entitled to convert 85 cubic feet 
of solid wood into 128 cubic feet of stacked 
wood. R.S.O. 1980, c. 109, s. 44. 
45. Every licensed scaler and every 
holder of a special permit shall submit their 
books and records of measurements of 
Crown timber for the inspection of any offi-
cer or agent when called upon so to do, and 
shall furnish ail information and statements 
or copies of statements that the Minister or 
any officer or agent requires . R.S.O. 1980, 
C. 109, S. 45. 
46. The Minister may suspend or cancel 
the licence or special permit of any scaler 
who undermeasures or mismeasures or 
improperly eu lis any Crown timber, or makes 
a false return, or fails to make a return when 
required. R.S.O. 1980, c. 109, s. 46. 
LICENSING OF MILLS 
47.-(1) No person shall construct, recon-
struct or operate a mill, or increase the pro-
ductive capacity of a mill, or convert an 
existing mill into a mill of any other type, 
without a licence from the Minister. 
(2) A licence under subsection (1) shall 
not be granted unless the applicant has, in 
the opinion of the Minister, a sufficient sup-
ply of logs or wood-bolts. 
(3) The granting of a licence under subsec-
tion (1) does not imply any obligation on the 
part of the Minister to make Crown timber 
mes rejetées comme rebuts . L.R.O. 1980, 
chap. 109, par. 42 (1) . 
(2) 11 incombe au mesureur de bois agréé 
ou au titulaire d'un permis spécial de mar-
quer chaque rebut du mot («rebut») ou du 
mot «CUll». L.R.O. 1980, chap. 109, par. 
42 (2), révisé. 
43 Le mesureur de bois agréé ou le titu-
laire d'un permis spécial mesure tout le bois 
de la Couronne sur les lieux mêmes de la 
coupe ou à un point de rassemblement adja-
cent. Sauf autorisation écrite du ministre, le 
bois de la Couronne ne doit pas être trans-
formé ni enlevé de ces lieux avant d 'être 
mesuré. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 43. 
44 (1) Le bois à pâte coupé en morceaux 
de plus de huit pieds est mesuré en pieds 
cube de bois plein et non en cordes empilées. 
(2) Le bois à pâte coupé en morceaux 
d'au plus huit pieds peut être mesuré en 
pieds cube de bois plein ou en cordes empi-
lées, selon ce qu'ordonne le ministre. 
(3) Le titulaire de permis tenu de mesurer 
le bois à pâte en pieds cube de bois plein, ou 
autorisé à le faire, a le droit de convertir 85 
pieds cube de bois plein en 128 pieds cube de 
bois empilé. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 44. 
45 Le mesureur de bois agréé et le titu-
laire d'un permis spécial permettent au fonc-
tionnaire ou à l'agent qui le demande d'exa-
miner leurs livres et registres sur le mesurage 
du bois de la Couronne. Ils fournissent les 
renseignements et relevés ou copies de rele-
vés que le ministre, un fonctionnaire ou un 
agent exigent. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 
45. 
46 Le ministre peut suspendre ou annuler 
le permis ou le permis spécial du mesureur 
de bois qui fait des mesurages insuffisants ou 
de faux mesurages, qui rejette irrégulière-
ment du bois de la Couronne, qui présente 
de faux rapports ou qui néglige de présenter 
un rapport lorsqu'il est tenu de le faire. 
L.R.O . 1980, chap. 109, art. 46. 
DÉLIVRANCE DE PERMIS AUX USINES 
47 (1) À moins d'obtenir un permis du 
ministre , nul ne doit construire, reconstruire 
ou exploiter une usine, en accroître la pro-
ductivité ou la convertir en une usine d'un 
autre genre. 
(2) Le ministre n'accorde le permis prévu 
au paragraphe (1) que s'il est d 'avis que l'au-
teur de la demande dispose d 'un approvision-
nement suffisant en grumes ou en billes. 
(3) La délivrance d'un permis conformé-
ment au paragraphe (1) n'impose pas au 
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available for the mill. R.S.O . 1980 , c. 109, 
S. 47. 
PENALTIES 
48.-{1) Every persan who, 
(a) commences cutting operations without 
the approval of the Minister under sec-
tion 14, or carries on cutting opera-
tions beyond the limits of the area 
approved by the Minister under sec-
tion 14, is liable to a penalty of an 
amount not less than the amount of 
the stumpage charges on the timber so 
eut and not more than five times the 
amount of such charges; 
(b) contravenes subsection 15 (1) or any 
order or direction made under section 
28 or any regulation made under 
clause 53 (h) is liable to a penalty of 
an amount not less than the amount of 
the stumpage charges on the timber in 
respect of which such contravention 
occurred and not more than five times 
the amount of such charges; 
(c) except under a licence, cuts or 
employs or induces or assists any other 
persan to eut Crown timber or 
removes or employs or induces or 
assists any other persan to remove 
Crown timber is liable to a penalty of 
an amount not less than the amount of 
the stumpage charges on the timber in 
respect of which such contravention 
occurred and not more than five times 
the amount of such charges; 
(d) contravenes section 43 is liable to a 
penalty of an amount not less than 
twice the amount of the stumpage 
charges on the timber in respect of 
which such contravention occurred and 
not more than five times the amount 
of such charges; 
(e) contravenes section 19 is liable to a 
penalty of not less than $50 and not 
more than $5,000; 
(f) when in possession or contrai of any 
timber or any product manufactured 
therefrom, upon request refuses or 
fails to inform any officer or agent of 
the name and address of the persan 
from whom the timber or product was 
received or of any fact within the per-
son's knowledge respecting the timber, 
is liable to a penalty of not less than 
$10 and not more than $500; 
(g) interferes with any officer or agent 
who seizes timber under this Act is lia-
ble to a penalty of not less than $100 
and not more than $500; 
tion de l' usine du bois de la Couronne . 
L.R.O. 1980, chap. 109, art. 47. 
AMENDES 
48 (1) Quiconque : 
a) commence des opérations de coupe 
sans l'approbation du ministre prévue 
à l' article 14 ou effectue de telles 
opérations à l'extérieur du secteur 
approuvé par le ministre en vertu de 
l'article 14, est passible d'une amende 
correspondant au moins au montant 
des droits de coupe imposés sur le bois 
ainsi coupé, et au plus au quintuple de 
ce montant; 
b) enfreint le paragraphe 15 (1), un 
décret ou une directive conformes à 
l'article 28 ou un règlement pris en 
application de l'alinéa 53 h), est passi-
ble d'une amende correspondant au 
moins au montant des droits de coupe 
imposés sur le bois visé par l'infraction 
et au plus au quintuple de ce montant; 
c) sauf sous l'autorité d'un permis, coupe 
ou enlève du bois de la Couronne, ou 
emploie, incite ou aide toute autre 
personne à le faire, est passible d'une 
amende correspondant au moins au 
montant des droits de coupe imposés 
sur le bois visé par l'infraction et au 
plus au quintuple de ce montant; 
d) enfreint l'article 43, est passible d'une 
amende correspondant au moins au 
double du montant des droits de coupe 
imposés sur le bois visé par l'infraction 
et au plus au quintuple de ce montant; 
e) enfreint l'article 19, est passible d'une 
amende d'au moins 50 $ et d'au plus 
5 ()()() $; 
f) ayant_ la possession ou. le contrôle du 
bois ou du produit de sa transforma-
tion, refuse ou néglige de révéler au 
fonctionnaire ou à l'agent qui le lui 
demande, les nom et adresse de la 
personne dont il a obtenu le bois ou le 
produit ou tout autre fait qu'il connaît 
relativement au bois, est passible 
d'une amende d'au moins 10 $ et d'au 
plus 500 $; · 
g) entrave le travail du fonctionnaire ou 
de l'agent qui pratique une saisie de 
bois en vertu de la présente loi, est 
passible d'une amende d'au moins 
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(h) removes or attempts to remove or 
interferes or attempts to interfere with 
any timber or any product manufac-
tured therefrom after it has been 
seized under this Act is liable to a pen-
alty of not Jess than $100 and not more 
than $500; 
(i) makes or takes advantage of any false 
statement or oath with respect to any 
matter under this Act or the regula-
tions is Iiable to a penalty of not less 
than $100 and not more than $500; 
(j) contravenes section 47 or any regula-
tion made under clause 53 (m) or (o) 
is Iiable to a penalty of not Jess than 
$25 and not more than $1,000 for the 
first contravention and to a penalty of 
not Jess than $50 and not more than 
$5,000 for each subsequent contraven-
tion; 
(k) fails to comply with a written notice 
issued under section 17 is Iiable to a 
penalty of not Jess than $25 and not 
more than $1,000 for the first failure 
to comply and not Jess than $50 and 
not more than $5,000 for each subse-
quent failure to comply. 
(2) Where in the opinion of the Minister a 
persan is Iiable to a penalty under subsection 
(1) or the regulations, the Minister may give 
notice to the persan by registered mail, 
(a) setting out the facts and circumstances 
that in his or her opinion render the 
persan liable to a penalty; 
(b} requiring the persan to pay such pen-
alty as the Minister considers proper in 
the circumstances; and 
(c) specifying the time within which the 
penalty shall be paid. 
(3) If a persan fails to pay a penalty in 
accordance with a notice under subsection 
(2), the Minister may bring an action for the 
recovery of the penalty in a court of compe-
tent jurisdiction, and in such action it is the 
duty of the court, 
(a) to determine whether such persan is 
Iiable to a penalty under subsection (1) 
or the regulations; 
(b) if it is determined that the persan is 
Iiable to a penalty, to confirm or vary 
the amount thereof claimed by the 
Minister; 
(c) to give such judgment as it considers 
proper;and 
h) enlève ou tente d'enlever le bois ou le 
produit de sa transformation, après 
qu'il a été saisi en vertu de la présente 
loi ou qui entrave ou tente d'entraver 
cette saisie, est passible d'une amende 
d'au moins 100 $ et d 'au plus 500 $; 
i) fait une fausse déclaration ou commet 
un parjure relativement à une matière 
prévue par la présente loi ou les règle-
ments, ou tire avantage de cette décla-
ration ou de ce parjure, est passible 
d'une amende d'au moins 100 $ et d'au 
plus 500 $; 
j) enfreint l'article 47 ou un règlement 
pris en application de l'alinéa 53 m) ou 
o ), est passible d'une amende d'au 
moins 25 $ et d'au plus 1 000 $ pour la 
première infraction, et d 'au moins 50 $ 
et d'au plus 5 000 $ pour chaque 
infraction subséquente; 
k) fait défaut de se conformer à l'avis 
écrit délivré en vertu de l'article 17, 
est passible d'une amende d'au moins 
25 $ et d'au plus 1 000 $ pour le pre-
mier défaut et d'au moins 50 $ et d'au 
plus 5 000 $ pour chaque défaut sub-
séquent. 
(2) Si le ministre est d'avis qu'une per-
sonne est passible d'une amende en vertu du 
paragraphe (1) ou des règlements, il peut, 
par courrier recommandé, lui donner un 
avis: 
a) qui précise les faits et les circonstances 
qui, à son avis, la rendent ainsi passi-
ble de l'amende; 
b) qui la requiert de payer l'amende qu'il 
estime appropriée dans les circonstan-
ces; 
c) qui précise les délais de paiement de 
l'amende. 
(3) Si le destinataire de l'avis prévu au 
paragraphe (2) ne paie pas l'amende, le 
ministre peut intenter une action en recou-
vrement de l'amende devant un tribunal 
compétent. Ce dernier : 
a) décide alors si le destinataire de l'avis 
est passible d'une amende en vertu du 
paragraphe (1) ou des règlements; 
b} le cas échéant, confirme ou modifie le 
montant de l'amende qu'exige le 
ministre; 























of Act and 
regulations 
( d) to make such order as to costs or oth-
erwise as it considers proper. R.S.O. 
1980, C. 109, S. 48. 
GENERAL 
49. Every thing done by the Minister 
under the authority of this Act shall be 
deemed to be of an administrative and not of 
a legislative nature. R.S.O. 1980, c. 109, 
S. 49. 
50. Despite anything in this Act or any 
general or special Act or in any order, regu-
lation, agreement or licence, any regulation 
made under clause 53 (c) or (d) may be 
made to corne into force on the lst day of 
April immediately preceding its filing or on 
any day subsequent to that lst day of April. 
R.S.O. 1980, c. 109, S. 50. 
51. Unless otherwise provided in the reg-
ulations, the Crown dues to be paid in 
respect of timber by a licensee or class of 
licensee are those Crown dues fixed or deter-
mined under the regulations in force at the 
time the timber is measured, even if the tim-
ber is eut before the regulations corne into 
force. R.S.O. 1980, c. 109, s. 51. 
52.-(1) Every licence granted under a 
predecessor of this Act and subsisting when 
this Act cornes into force shall, subject to 
subsection (2), continue in force in accor-
dance with the terms of the licence. 
(2) This Act and the regulations apply to 
every licence heretofore or hereafter granted 
and, where there is any conflict between this 
Act or the regulations and any licence, this 
Act and the regulations govern. R.S.O. 1980, 
C. 109, S. 52. 
REGULATIONS 
Regulations 53. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) prescribing the terms and conditions 
that shall apply to licences, other than 
those granted under subsection 2 (7) 
or section 5; 
(b) prescribing terms and conditions, in 
addition to those prescribed under 
clause (a), that shall apply to licences 
to eut Crown timber in a provincial 
park; 
( c) fixing the amount of area charge and 
other charges to be paid in respect of 
licensed areas; 
( d) fixing or determining the Crown dues 
to be paid by a licensee or class of 
licensee in respect of any kind or class 
of timber, other than killed or dam-
d) rend l'ordonnance qu ' il juge appro-
priée, notamment quant aux dépens. 
L.R.O. 1980, chap. 109, art. 48. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
49 Les mesures prises par le ministre sous 
le régime de la présente loi sont réputées de 
nature administrative et non législative. 
L.R.O. 1980, chap. 109, art. 49. 
50 Malgré toute disposition de la présente 
loi, d'une loi générale ou spéciale, d'une 
ordonnance, d'un arrêté, d'un décret, d'une 
directive, d'un ordre, d'un règlement, d'une 
entente ou d'un permis, les règlements pris 
en application de l'alinéa 53 c) ou d) peuvent 
prévoir avoir un effet rétroactif au 1er avril 
qui précède immédiatement leur dépôt ou à 
toute date postérieure. L.R.O. 1980, chap. 
109, art. 50. 
51 Sauf disposition contraire des règle-
ments, les droits de la Couronne que le titu-
laire de permis ou une catégorie de titulaires 
doit payer relativement au bois sont ceux que 
fixent les règlements en vigueur au moment 
du mesurage du bois, même si la coupe est 
faite avant leur entrée en vigueur. L.R.O. 
1980, chap. 109, art. 51. 
52 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le 
permis accordé en vertu d'une loi que la 
présente loi remplace et qui existe toujours 
lors de l'entrée en vigueur de cette dernière, 
demeure en vigueur conformément aux con-
ditions qui s'y rattachent. 
(2) La présente loi et les règlements s'ap-
pliquent à tous les permis délivrés avant ou 
après l'entrée en vigueur de la présente loi, 
et l'emportent sur ceux-ci en cas d'incompati-
















la loi et des 
règlements 
53 Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) prescrire les conditions qui accompa-
gnent les permis, à l'exception de ceux 
accordés en vertu du paragraphe 2 (7) 
ou de l'article 5; 
b) prescrire, outre celles qui sont prescri-
tes conformément à l'alinéa a), les 
conditions des permis de coupe de bois 
de la Couronne dans les parcs provin-
ciaux; 
c) fixer le montant des redevances 
annuelles et d'autres redevances qui 
doivent être acquittées relativement au 
secteur visé par le permis; 
d) fixer les droits de la Couronne que le 
titulaire de permis ou une catégorie de 
titulaire doit payer relativement à 
toute sorte ou catégorie de bois coupé 
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aged timber , eut under licence and, 
without Jimiting the generality of the 
foregoing, such regulations may pro-
vide for, 
(i) the fixing or determining of 
Crown dues by a formula 
employing any index number 
existing before or coming into 
existence after the regulations 
corne into force, of any price 
index, or any average of any such 
index numbers, 
(ii) a method of categorizing any 
licensee or class of licensee in 
respect of the application of any 
such formula, 
(iii) any forfeiture or suspension con-
sidered necessary to administer 
effectively any such method, 
(iv) the filing of ~ny certificate, affi-
davit and other material consid-
ered necessary for the purposes 
of any such method, 
(v) determining when a licensee shall 
be deemed to have failed or 
neglected to file any such certifi-
cate, affidavit or other material, 
and 
(vi) informing licensees of Crown 
dues determined by any formula; 
(e) fixing the times at which Crown 
charges are payable and the rate and 
kind of interest to be charged on over-
due accounts and prescribing the 
method of calculating or compounding 
any such interest; 
(f) fixing the fees to be paid on the trans-
fer of a licence; 
(g) prescribing the manner in which a sei-
zure of timber may be effected under 
section 22; 
(h) fixing the minimum size of any species 
of trees that may be eut under licence; 
(i) defining wasteful practices in forest 
operations and prescribing the penal-
ties that may be imposed for contra-
vention of any such regulation; 
(j) classifying mills and providing for the 
issue of licences therefor; 
(k) prescribing the form of mill licences 
and the fees to be paid therefor; 
(1) prescribing the term of mill licences 
and providing for the transfer, 
en vertu du permis, à l'exclusion du 
bois mort ou endommagé, et prévoir 
notamment: 
(i) la fixation de ces droits au moyen 
d'une formule qui utilise soit un 
numéro de répertoire existant 
avant l'entrée en vigueur des 
règlements ou déterminé par la 
suite, soit un indice des prix, soit 
une moyenne de ces numéros de 
répertoire, 
(ii) une méthode visant à établir des 
catégories ou des sous-catégories 
de titulaires de permis relative-
ment à l'utilisation de cette for-
mule, 
(iii) la confiscation ou la suspension 
jugée nécessaire à l'utilisation 
efficace de cette méthode, 
(iv) le dépôt de tout certificat , affida-
vit ou autre document jugé 
nécessaire aux fins de cette 
méthode, 
(v) la façon d'établir quand le titu-
laire de permis est réputé avoir 
omis ou négligé de déposer ce 
certificat, cet affidavit ou un 
autre document, 
(vi) le fait d'aviser les titulaires de 
permis des droits de la Couronne 
fixés selon une formule; 
e) fixer les dates de paiement des rede-
vances de la Couronne, les taux et les 
types d'intérêts qui doivent être impu-
tés aux comptes en souffrance, et pres-
crire le mode de calcul et de capitalisa-
tion de ces intérêts; 
f) fixer les droits de cession des permis; 
g) prescrire les modalités de saisie du 
bois pratiquée en vertu de l'article 22; 
h) fixer la taille minimale des espèces 
d'arbres qui peuvent être coupés en 
vertu d'un permis; 
i) définir les déprédations commises dans 
le cadre d'opérations forestières et 
prescrire les amendes qui peuvent être 
imposées dans le cas de ces infrac-
tions; 
j) classifier les usines et prévoir la déli-
vrance de permis à l'égard de celles-ci ; 
k) prescrire la forme des permis d'usine 
et les droits à verser pour ceux-ci; 
1) prescrire la durée des permis d'usine 
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renewal, suspension and cancellation 
thereof; 
(m) imposing conditions as to the location 
of mills, the mechanical efficiency 
thereof and operating methods of mill 
Iicensees, including the disposai of 
waste or refuse; 
(n) providing for the periodical inspection 
of mills; 
( o) prescribing the retums that mill licen-
sees shall make to the Minister as to 
their mills and operations, including 
the sources, species, quantities and 
disposition of materials processed; 
(p) prescribing the form of scalers' 
licences, special permits and renewals 
and the fees payable in respect 
thereof; 
( q) prescribing penalties for the contra-
vention of any provision of this Act or 
the regulations where no penalty bas 
been fixed by this Act; 
(r) goveming the cutting of timber before 
the issue of a patent by a purchaser or 
locatee of lands for agricultural pur-
poses under the Public Lands Act and 
prescribing the extent to which and the 
conditions under which such cutting 
may be carried on; 
(s) respecting any matter necessary or 
advisable to carry out effectively the 
intent and purpose of this Act. R.S.O. 
1980, C. 109, S. 53. 
54. Any regulation may be limited terri-
torially or as to time or otherwise. R.S.O. 
1980, C. 109, S. 54. 
le ment , leur suspension et leur annula-
tion; 
m) imposer des conditions en ce qui con-
cerne l'emplacement des usines, leur 
rendement mécanique et les procédés 
d'exploitation des titulaires de permis 
d'usine, notamment quant à l'élimina-
tion des déchets; 
n) prévoir l'inspection périodique des usi-
nes; 
o) prescrire les rapports que les titulaires 
de permis d'usine doivent présenter au 
ministre sur leur usine et sur son 
exploitation, notamment en ce qui a 
trait à leurs sources d'approvisionne-
ment, aux espèces et aux quantités 
d'arbres, et à la façon d'aliéner des 
produits transformés; 
p) prescrire la forme des permis de mesu-
reur de bois, des permis spéciaux et de 
leur renouvellement, et les droits à 
verser à cet égard; 
q) prescrire les amendes qui sont impo-
sées en cas d'infraction à la présente 
loi ou aux règlements, lorsque celle-ci 
ne le précise pas; 
r) régir la coupe du bois, avant la déli-
vrance d'une concession sous forme de 
lettres patentes, par un acheteur ou un 
concessionnaire locatif à des fins agri-
coles en vertu de la Loi sur les terres 
publiques, en délimiter l'étendue et en 
prescrire les conditions; 
s) traiter de toute question jugée utile ou 
nécessaire pour réaliser efficacement 
l'objet de la présente loi. L.R.O. 
1980, chap. 109, art. 53. 
54 Le champ d'application d'un règlement Champ d'ap-
plication peut être limité quant au temps ou au lieu ou limité 
autrement. L.R.O. 1980, chap. 109, art. 54. 
